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I. Validation des procès-verbaux des séances du 28/29 janvier 2010 et 25/26 février 2010 
1. Procès-verbal de la séance des 28 et 29 janvier 2010 
Le procès-verbal de la séance des 28 et 29 janvier 2010 est adopté à la majorité par 10 voix (3 CFDT, 5 CGT, 2 FO). 3 refus de vote (SUD) sont comptabilisés. 

2. Procès-verbal de la séance des 25 et 26 février 2010 

Le procès-verbal de la séance des 25 et 26 février 2010 est adopté à la majorité par 9 voix (5 CGT, 3 CFDT, 1 FO). 3 refus de vote (SUD) et 2 abstentions (FO) sont comptabilisés.
II. Information sur la reprise du déploiement de la Fibre Optique (FTTH) en France et sa déclinaison sur la DT Sud
Monsieur BONNEFOY présente ce dossier qui consiste, pour France Télécom, à reprendre progressivement le déploiement de la fibre jusqu’au domicile des clients. 
lorsqu’un point de mutualisation se trouve à l’intérieur de l’immeuble, chaque opérateur entre dans l’immeuble en monofibre : le réseau est ensuite multifibre entre le point de mutualisation et le palier. Enfin, le réseau sera tiré en multifibre entre le palier et le logement des clients dès lors qu’ils signeront un contrat. Les logements ne seront donc pas fibrés dès le départ. 

une expérimentation est en cours. Pour l’heure les calculs restent théoriques. Chaque immeuble étant un cas particulier, cette activité sera adhérente au terrain. Le déploiement est complexe d’autant que les coffrets sont de taille relativement importante, et sont peu esthétiques. La réglementation (loi LME du 4 août 2008) impose aux promoteurs – pour les permis de construire déposés à partir du 1er janvier 2010 relatifs aux immeubles neufs de plus de 25 logements – de préfibrer ces immeubles jusqu’au logement. Cette mesure sera étendue en 2011 aux immeubles de moins de 25 logements.
Numericable – concurrent très important en termes de potentiel de logements adressables – utilise une ingénierie FTLA : il ne s’inscrit pas dans l’ensemble de la réglementation ARCEP, et il n’est pas question pour France Télécom de s’interconnecter avec le coaxial de Numericable. Pour l’heure Numericable amène la fibre optique au pied des immeubles seulement.
les trois boutiques du centre ville de Toulouse (Wilson, Esquirol, Rémusat) sont fibrées depuis 2007. Pour autant, les démonstrations de TV en haut débit et de téléchargement rapide sont peu utilisées par les vendeurs car elles ne déclenchent que peu de ventes. Pour autant, Monsieur BONNEFOY souhaite qu’une boutique de Toulouse soit équipée de la télévision en 3D pour Roland Garros pour avoir un argument supplémentaire de vente. 
Tous les travaux seront sous-traités, de même que les études immeubles à partir du deuxième semestre, une fois que les chargés d’affaires France Télécom auront acquis la compétence permettant de vérifier ces études. Selon Monsieur BONNEFOY, il n’est pas possible de recruter des chargés d’affaires pour cette activité qui n’est pas cœur de métier, contrairement aux études réseaux qui sont internalisées - de même que le pilotage de la sous-traitance et la vérification technique de travaux. Enfin l’intervention client est interne aujourd’hui, et assurée par les techniciens des UI qui assurent le raccordement client. 
les 2 milliards d’euros d’investissement de France Télécom sont sans rapport avec le grand emprunt., dans la phase de fibrage initialement présentée pour Toulouse, les études réseau était sous-traitées. Elles sont désormais internalisées, et France Télécom crée ainsi un pôle de compétences pérenne sur Toulouse – qui sera renforcé par les chargés d’affaires locaux. 
un objectif d’extension a été fixé à 15 000 logements pour 2010. A l’heure actuelle, les immeubles fibrés représentent 35 000 logements raccordables. 
Concurrence :  Free a obtenu 400 accords de syndics à Toulouse, et 1 400 à Montpellier : la loi oblige Free à fibrer les immeubles dans les 6 mois suivant les accords de copropriété. Free dit avoir fibré en bi-fibre, mais n’a pas précisé si sa deuxième fibre était destinée aux autres opérateurs ou à des opérations de maintenance. la loi sur les fibres ne concerne que les immeubles qui seront fibrés après la validation des dossiers par le Gouvernement, pour lesquels les travaux n’ont pas été initiés. Pour les immeubles déjà fibrés à Toulouse et Montpellier, il faudra sans doute s’interconnecter au niveau du NRO (nœud de raccordement optique) de Free. A ce jour, ces sujets sont en discussion. 

Une expérimentation de déploiement réel est réalisée par France Télécom à Oullins et Chatou, pour évaluer les coûts de telles opérations. D’autres études, sur papier, seront réalisées à Palaiseau et à Bondy en co-investissement avec SFR. Les décisions seront prises sur la base de ces chiffrages. Pour l’heure le cadre réglementaire n’est pas encore défini et les points d’interrogation restent nombreux pour la zone 2. France Télécom alimente les études de l’ARCEP, qui devrait prendre des décisions à l’été 2010. 
La loi ne vise que les demandes de permis de construire d’immeubles déposées par les promoteurs. Il ne pense pas que cette décision s’applique en cas de rénovation, sauf si un permis de construire est déposé. La décision de fibrer les logements individuels incombe à leurs propriétaires. 
Pour certains postes comme les 2 Pilotes Production Client. Pour d’autres il s’agit de recrutements, en particulier les chargés d’affaires (CAFF). Tous ceux qui souhaitaient revenir de mission ont été rapatriés (un seul ne l’a pas souhaité). Des recrutements seront ensuite effectués en interne ou en externe pour parvenir au nombre de 10 CAFF à Toulouse. 
le pilotage de la production client doit être défini entre Toulouse et Montpellier. 
avec la Direction métier également. Les pôles de pilotage sont sur la zone UPR Sud Ouest. les 2 PPC (pilotes production clients) mentionnés sur Midi-Pyrénées (page 24 du document) sont aujourd’hui à Toulouse, mais que les 5 PPC prévus pour fin 2010 ne seront a priori pas à Toulouse. Ils ne dépendront pas de l’UI Midi-Pyrénées mais seront rattachés à l’UI dans laquelle ils se trouvent. Le pôle PPC doit être dimensionné à 5 pilotes environ en 2010. 
insuffisant. Il souhaite savoir sur quelle base les chargés de clientèle pourront déterminer que tel ou tel immeuble est rentable.  
Une offre entrée de gamme sera lancée au 8 avril, à un tarif nettement plus abordable. Elle permettra de concurrencer Numericable, qui offre le même service, mais aussi Free qui songe à augmenter ses tarifs. Ainsi, France Télécom pourra mieux rentabiliser ses investissements. 
Ramené à la prise, ce coût représente 1 000 à 1 500 euros. Lorsque France Télécom fibre seule un immeuble elle paye 4 000 à 4 500 euros de travaux aux sous-traitants. France Télécom a donc intérêt à co-investir avec Free et SFR : chacun paiera ainsi le tiers de ce prix. Enfin, plusieurs paramètres entrent en ligne de compte dans l’analyse marketing, pour choisir les quartiers : la verticalité, de taux de pénétration internet élevés, les aspects de revenu…

Free propose ses deux offres, fibre et cuivre, au même prix. France Télécom cherche à rapprocher ses prix également.  
le client s’adressera à son opérateur commercial, qui signalera le dérangement à l’opérateur de l’immeuble : ce dernier devra intervenir lui-même ou faire intervenir une entreprise agréé. Pour l’heure, France Télécom n’a pas défini d’entreprise agréée. 

à l’heure actuelle, les opérateurs ne savent pas fibrer les maisons individuelles. Ils sauront le faire à l’avenir.  
Free affiche 1 400 immeubles fibrés à Montpellier, mais n’a pas encore communiqué son nombre de clients. France Télécom a l’intention de s’interconnecter à ces immeubles – ce qui lui coûtera moins cher que de fibrer elle-même. Il faudra, au préalable, que les opérateurs déploient leur réseau en pied d’immeuble à Montpellier. Cette opération est lancée, mais Free doit encore communiquer ses points d’interconnexion. France Télécom espère entamer les travaux en juillet. 
le nombre de clients reste difficile à estimer à Montpellier. Free n’a pas encore communiqué cette information et la visibilité reste quasiment nulle. L’objectif est de passer le seuil de 100 clients. Les effectifs de techniciens seront adaptés en fonction du nombre de contrats qui seront signés. Le raccordement des clients sera réalisé en interne, et non pas sous-traité à Toulouse, sur l’année 2010. A Montpellier ce raccordement sera réalisé en interne jusqu’au début 2011 au moins. Pour acquérir les compétences nécessaires au SAV, il faut en effet produire. Il faudra ensuite, pour pouvoir sous-traiter, atteindre une volumétrie suffisante. 
Aucune boutique ne sont câblées à Montpellier. 

Dès lors que le réseau sera déployé quelques boutiques du centre ville seront raccordées mais les démonstrations – excepté en télévision 3D – sont peu vendeuses. 
le budget de 2 milliards d’euros est prévu sur 3 ans, au périmètre de la France entière. Il ne peut préciser le budget spécifique à la DT Sud pour 2011 et 2012. La zone 1 représente 20 % des logements (tous types confondus) en France : l’enjeu porte donc essentiellement sur les zones 2 et 3, où les règles doivent encore être clarifiées. 

Les budgets éventuellement prévus pour payer les sous-traitants seront communiqués au CE. 
l’activité transport et D1 seront à 100 % internalisées : 10 CAFF sont prévus au premier semestre, 17 au deuxième. Leur nombre étant aujourd’hui de 4, il faudra donc recruter 6 CAFF au premier semestre puis 7 au deuxième – en procédant à des recrutements internes puis externes. Ces salariés France Télécom seront basés sur l’UI Midi-Pyrénées à Soupetard : ils constitueront un noyau pérenne de compétences sur les réseaux et process génie civil. Monsieur BONNEFOY transmettra au CE les données relatives à la sous-traitance – qui ne concernent pas l’activité client.  
Dans un immeuble la copropriété choisit un opérateur d’immeuble, chargé de tirer la colonne verticale et de placer des coffrets permettant l’interconnexion des autres opérateurs, ainsi que des coffrets sur les paliers. L’occupant des logements s’adressera ensuite à son opérateur commercial : si ce dernier est interconnecté dans l’immeuble, le client pourra souscrire à son offre, sinon il ne le pourra pas.  
Il existe à Toulouse depuis 2007 un point école où les techniciens peuvent expérimenter les nouveaux matériels.   
les techniciens utilisent ce point école dès lors qu’ils ont un nouveau produit tester, et non pas seulement pour monter en compétence. Ce point école n’est pas localisé sur le site technique mais au central Bonnefoy (rue de Périole), qui est au cœur d’une zone déployée FTTH. Une structure identique sera créée à Montpellier.  
Pour Montpellier , si le site de Marché Gare est proche de la zone déployée, un raccordement pourrait être étudié. 

Le pôle production client est estimé, pour la fin 2012, entre 12 et 15 personnes. Néanmoins, ce nombre pourrait augmenter ensuite. Les compétences seront déployées plutôt dans les villes. Par ailleurs Monsieur BONNEFOY confirme que l’offre FTTH est une offre grand public. 

les usages des clients peuvent être très différents, et souligne que la fibre peut aussi présenter un intérêt pour faire fonctionner différentes applications simultanément (Internet, TV etc.) et pour jouer en réseau.  
la durée de vie d’une fibre serait de 30 ans. 
la nature et la durée de la formation dépendra des compétences de chacun, et pourra durer de 3 semaines jusqu’à 6 mois (parcours de professionnalisation). Il revient également sur le nombre de recrutements envisagés : 6 chargés d’affaires sont en cours de recrutement à l’UI Midi-Pyrénées, ainsi qu’1 RLP et 1 RQF ; 7 recrutements de chargés d’affaires seront réalisés au deuxième semestre, côté pilotage notamment. Le nombre de PBLO sera augmenté de 3. Les formations durent, au pilotage, 3 semaines environ.  
Des recrutements de chargés d’affaires adhérents seront effectués à Montpellier, et seront lancés après l’information du CE. Une fois le réseau déployé ils assureront l’activité adhérente (SAV syndics…) à Montpellier. Au préalable, ils contribueront aux études transports et distribution 1 avec les chargés d’affaires de Toulouse. Monsieur BONNEFOY réaffirme que le nombre de techniciens clients prévus, 4, sera adapté à la volumétrie des contrats. Des appels à candidatures seront lancés pour faire venir des techniciens sur l’activité, et que ces derniers seront formés essentiellement à la manipulation de la fibre. 
Ce dernier tirera un câble quadrifibre XE "quadrifibres"  chez les clients, à partir du point de branchement du palier. Il posera la prise optique, puis ira à l’OLT et à la Livebox. Le raccordement physique de la fibre est consommateur de temps, et nécessite 2 fois 4 heures par client. La formation pour manipuler la fibre ne nécessite qu’une semaine environ : il s’agit plutôt de tutorat et de monitorat. 
les monofibres sont mutualisables. Il explique que si un opérateur souhaite s’interconnecté au réseau existant dans un immeuble, il paiera sa quote-part aux opérateurs ayant investi au départ.  
France Télécom ne souhaite pas être considéré comme opérateur dominant : c’est la raison pour laquelle elle a suspendu le projet en 2009. Aucun opérateur n’est considéré comme dominant sur ce marché. Par ailleurs le raccordement au NRO ne concernera pas les nouveaux immeubles. Les tarifs sont en cours de discussion mais ils devraient être différents entre raccordement NRO et raccordement au point de mutualisation. 
Un bilan de l’expérimentation 2008-2009 à Toulouse a été tiré, 
la QS n’est pas satisfaisante du fait de pannes de plates formes TV et téléphoniques. Les liveplugs, très répandus, sont source de nombreux défauts : les vendeurs doivent conseiller en priorité le kit fibre optique plastique. 
Seuls les vendeurs de Toulouse et de l’Agglomération sont formés. Tous les vendeurs des boutiques de Toulouse commercialisent déjà de la fibre.
l’AD a des objectifs, qui portent seulement sur les boutiques de Toulouse. 

il n’est pas prévu de former les vendeurs des boutiques de zones où la fibre n’est pas déployée : si dans une de ces boutiques un client de Toulouse se renseignait sur la fibre, il faudrait l’adresser à un vendeur compétent, ou à défaut lui suggérer de se rendre dans une boutique proche de son domicile. Les vendeurs qui auraient à répondre à ce type de question sans y avoir été formés ne seront pas pénalisés. De telles situations demeureront de toute façon marginales. 
En centre ville, 1 client sur 6 entrant en boutique est éligible à la fibre. Pour l’heure ces offres sont insuffisamment vendues (90 environ au premier trimestre). 
le traitement des problèmes signalés au 3900 obéit aux mêmes règles d’un dérangement réseau. Par ailleurs, il confirme que le SAV est assuré en interne par les équipes France Télécom, sauf si par exemple un incendie rendait nécessaire le changement du point de mutualisation.  
Sur proposition de la Présidente, le CE accepte qu’une visite des équipements FTTH soit programmée avec les élus le 28 avril. 

Ce point aura été traité de 14 heures 10 à 16 heures 55.
III. Information sur l’évolution du processus de commandes livraison – Lignes Analogiques Marché Entreprises 

ce projet prévoit seulement une évolution de la répartition des tâches entre des salariés travaillant à l’UI et des salariés travaillant à l’Agence Entreprise. L’impact emploi sur la charge de travail est extrêmement marginal : au plan national, il représente – 14 personnes côté UI et + 10 côté ADV, soit au niveau local – 1 personne environ sur une UI et + 1 personne sur l’AE. Cette évolution de métier « classique » s’accompagnera d’une formation des salariés de l’AE, d’une durée de 2 jours. 22 personnes devront être formées sur la DT et, compte tenu de cet impact en termes de formation, la Direction a prévu de présenter ce dossier en information et consultation au CHSCT. Dans le cadre du nouveau contrat social, la Présidente jugeait important d’informer le CE.  
La résolution dénonçant mamise devant le fait accompli du CE   est mise au vote et adoptée par 11 voix (5 CGT, 3 CFDT, 3 SUD) et 3 abstentions (FO).

IV. Information et consultation sur l’ouverture de la boutique de Castres Géant pour l’AD SOM (demande d’avis) 

Monsieur CAILLE présente ce dossier, et présente le projet d’ouverture d’une boutique à Castres –  qui s’inscrit en complément du Plan Schéma Directeur du Réseau de Distribution 2010. 
le pronostic de 10 000 placements annuels – qui devrait être atteint – placera cette boutique que dans le dernier tiers de l’AD. Le retour sur investissement est envisagé sur 3 ou 4 ans, ce qui est une durée correcte.    
 « Les Elus du CE DT SUD réunis en séance les 29/30 mars 2010, ne sont pas opposés à l’ouverture de la boutique de Castres Géant, mais n’ayant eu aucun engagement de la DT Sud concernant les salariés de l’UAT d’Albi en souffrance souhaitant réintégrer leur lieu de résidence Castres, nous demandons à connaître l’avis du CHSCT ADSOM périmètre M.P. Nord avant de nous prononcer sur ce dossier. En conséquence nous vous demandons un report de cette consultation lors d’un prochain CE. » 
Le CE adopte la résolution proposés à la majorité par 8 voix (5 CGT, 3 SUD). 6 abstentions sont comptabilisées (3 FO et 3 CFDT). 

V. Information et consultation sur le Rapport Administratif et Financier 2009 relatif à l’organisation du Service de Santé au Travail de la DT Sud 

Le budget global a augmenté, du fait essentiellement des travaux du cabinet principal de Soupetard : le loyer et charges se sont accrus, de même que les investissements. Les autres consommations sont stables, voire en légère augmentation pour ce qui concerne la rubrique « autres frais » : elle comporte 2 000 euros pour le projet grippe A, 13 000 euros pour le renouvellement de matériel défectueux et 2 600 euros pour la réparation de matériels en panne. Le coût du SST par salarié passe ainsi de 108 euros à 126,6 euros. Madame VERDEJO précise que ces autres frais n’ont pas de rapport avec les travaux sur les locaux, qui figurent au titre des investissements. 

 « Les élus du CE France Télécom DT Sud réunis en séance des 29 et 30 mars 2010 mandatent la commission SST Handicap afin d’étudier le rapport annuel administratif et financier 2009 du SST et de présenter aux élus les éléments d’analyse leur permettant de rendre un avis motivé. » 

Ce mandatement est adopté à l’unanimité des 14 votants. 
La Présidente indique que ce dossier sera réinscrit au prochain CE. 
VI. Point Activités sociales et culturelles 

Le CE accepte à l’unanimité des 14 votants d’ajouter à l’ordre du jour un point « Information et consultation sur la demande d’avance de subvention du CLSH de Clapiers ». 
1. Information et consultation fête de fin d’année dans le Gard (demande d’avis) 
La proposition d’organisation d’un Arbre de Noël sur un site dans le Gard ne recueille aucune voix favorable. Elle est rejetée par 8 voix (3 CFDT, 5 CGT). 6 absentions sont comptabilisées (3 FO, 3 SUD).

La proposition d’organisation des fêtes de fin d’année sur deux sites (Nîmes et Alès) est adoptée par 11 voix (3 CFDT, 5 CGT, 3 SUD). 3 abstentions (FO) sont comptabilisées. 

2. Information et consultation sur la modification budgétaire (report de février) concernant les frais d’hébergement à mettre hors du panier (demande d’avis) 

Monsieur DUCHEZ présente ce point au CE. Il est proposé aux élus un transfert de ligne budgétaire avec d’une part, la suppression de la ligne frais d’hébergement liés à l’activité « Encore en vacances » et, en contrepartie, le transfert du budget prévu pour le prêt étude. La prestation prêt études touche essentiellement les faibles QF, et paraît avoir un caractère social. Selon lui, il ne semble pas cohérent de la supprimer. Il recommande donc de laisser cette ligne en l’état mais appelle à retravailler sur le contenu de la prestation. Monsieur DUCHEZ fait observer que les taux appliqués aux bénéficiaires s’inscrivent entre 0 et 2 % : une personne qui a les moyens de financer les études de ses enfants risque plutôt d’utiliser l’argent du prêt étude pour le placer. Monsieur DUCHEZ souhaite donc que cette prestation soit retravaillée avec la commission ASC. 
5 voix sont exprimées (CGT) favorablement au principe de modification du budget prévisionnel, 9 voix sont exprimées « contre » (SUD, FO, CFDT) ASC 2010. Ce principe est donc rejeté à la majorité. 
3. Présentation de la version finale du panier dans le cadre du mandatement de la Commission ASC

Madame HRUBY donne lecture du préambule et du document remis par Madame BRANGER (Annexe 2) Elle apporte diverses précisions au CE. En fin de page 2, le QF tel qu’il validé au CCUES revêt un état provisoire, d’où l’expression « validé ou non ». 

Par ailleurs, concernant la procédure de remboursement, elle indique que les virements seront mis en place au plus vite. et précise, s’agissant des frais d’hébergement et de restauration liés à la Journée du CE qu’ils restent dans l’attente de validation des élus du CE (qui n’aura pas nécessairement lieu au mois de mars).   
. 

4. Information-consultation sur la demande d’avance de subvention pour le CLSH de Clapiers

Monsieur DUCHEZ indique que le CLSH Clapiers a sollicité le CE du fait d’un problème de fonds de trésorerie, les vacances d’avril en Languedoc-Roussillon commençant le 10 avril. Pour répondre à ce besoin de trésorerie il est demandé au CE de lui accorder une avance de trésorerie de 25 000 euros, correspondant à la moitié environ du budget voté. Selon Monsieur DUCHEZ ce montant n’atteint pas, loin s’en faut, le montant dépensé en 2009 sur la prestation payée aux ouvrants droits. 
Le versement d’une avance de subvention au CLSH de Clapiers à hauteur de 25 000 euros est adopté à l’unanimité des 14 votants. 
La séance est suspendue de 15 heures 25 à 15 heures 40.
VII. Fonctionnement du CE 

1. Modification de membres au sein de la commission égalité professionnelle 

A l’unanimité, le CE nomme Michèle VALDAMBRINI en remplacement de Yves CASASSUS à la Commission égalité professionnelle. 
Pour l’heure, aucune proposition n’est faite pour remplacer Dominique ENJALBERT : la CGT communiquera une proposition lors de la prochaine séance. 

2. Composition de la commission restauration 

A l’unanimité, le CE désigne les membres suivants de la Commission Restauration : Monsieur BOUZINAC (CFDT), Monsieur AUSTIN (FO), Madame SIMON et Monsieur PEYRAUD (SUD). 

La composition de la Commission devra être complétée par un vote lors d’un prochain CE pour procéder à la nomination de 2 membres CGT, 1 membre FO et 1 membre CFDT. Le président de 
Annexe  : Présentation de la version finale du panier dans le cadre du mandatement de la Commission ASC

La commission s’est réuni les 9 et 10 mars 2010 et présente la fiche d’activité cadrant le panier. Un nom global est donné, toutes les prestations le composant ont une dénomination claire et lisible.
La seule incertitude reste à ce jour la réponse écrite de l’URSSAF concernant les prestations risquant d’être soumises aux cotisations sociales. Ces activités paraîtront tout de même dans le « catalogue » mais ne seront ouvertes à remboursement qu’en cas de réponse positive des services de l’URSSAF, ou retirées dans le cas de réponse négative.

Fin des travaux de la commission sur le sujet.
LE PANIER  - CE DT Sud 2010
Description de la prestation :
Un ensemble de prestations regroupant plusieurs activités différentes répondant au principe de liberté « où je veux, quand je veux, comme je veux », soumis à QF par répartition en 4 tranches.
Bénéficiaires de la prestation :
Les ouvrants droit ACTIFS pour leur propre bénéfice comme pour le bénéfice de leurs (s) ayants droit.
Composition de la prestation :
· remboursement loisirs sportifs 

· remboursement lecture 
· remboursement bricolage*
· remboursement cuisine* 
· remboursement bien-être détente

· remboursement escapade

· commande chèque LIRE – DISQUE - CULTURE

Conditions de la prestation :
Prestation annuelle, plusieurs demandes pouvant intervenir tout au long de l’année civile.

Sur commande de forme ‘’guichet’’ pour les chèques LIRE-DISQUE-CULTURE.

Sur production de factures originales au nom de l’ouvrant droit, et répondant aux conditions législatives en vigueur pour la partie remboursement.

Formulaire CE unique de demande de remboursement au nom de l’ouvrant droit.

Tout dossier incomplet sera systématiquement renvoyé à l’expéditeur.
Sera mise à disposition un modèle de facture CE, mais celle du prestataire est à privilégier.

Conditions particulières de la prestation:

Sont valables les factures produites en zone euro, ainsi que dans tous pays dont la facture est émise en euro.
Restriction de la prestation :
Sport (facture de billet de manifestation sportive) - Abonnement revue presse – bricolage – cours de cuisine.
Ces activités seront proposées mais ne seront pas encore ouvertes aux remboursements, dans l’attente de réponse URSSAF. 

Néanmoins elles seront proposées à titre informatives dans un premier temps et selon la réponse, retirées du panier ou intégrées dans l’offre.

Période de la prestation :
· De la date de la mise en place au 31 décembre 2010

· Date limite d’expédition postale (cachet de la Poste faisant foi) : 15 janvier 2011
· Date limite de réception au CE, par le courrier interne (cachet du CE faisant foi) :           le 21 janvier 2011         

· date limite de toute réclamation écrite : le 31 janvier 2011
· effet rétroactif au 1er janvier 2010 
Montant de la prestation :
Chaque ouvrant droit pourra demander son ou ses remboursements à hauteur du plafond de la tranche dans laquelle il se trouve au moment de sa demande.
Remboursement en une ou plusieurs fois durant l’année civile.
Par contre, seule la commande chèque LIRE-DISQUE-CULTURE est soumise à restriction minimale et maximale : minimum 50€ et maximum 100€
	Panier

	Tranches
	Plafonds

	T1: QF 0à2
	300,00 €

	T2: QF 3à5
	260,00 €

	T3: QF 6à8
	230,00 €

	T4: QF 9à13 et NV(QF 100)
	200,00 €


Validation des QF :
Prise en compte du QF, validé ou non, à la date de traitement du dossier complet.

Procédure de remboursement
· Tout dossier INCOMPLET sera renvoyé avec un courrier d’accompagnement après traçage dans UNIMAXIS

· Tout dossier COMPLET sera tracé dans UNIMAXIS en « préinscription » dès réception  avec lettre mail associée.

· Tout dossier TRAITE sera tracé dans UNIMAXIS en « inscription » ou « refusé » avec lettre mail associée.

Une liste des motifs selon les états va être réactualisée. Elle sera non exhaustive du fait de la nouveauté de la prestation. Toute suggestion est à transmettre à la commission ASC.

Le remboursement sera effectué par virement.
Ne donneront pas lieu à remboursement : les activités sous conditions de contributions sociales
Procédures complémentaires
Requête à faire début octobre 2010 sur les ‘’non consommateurs’’ du panier

Un courrier avec coupon leur sera envoyé pour leur proposer de commander des chèques LIRE ou DISQUE à hauteur de 30% de la valeur du plafond du panier auquel ils ont droit.

Afin de lisser la charge de travail, il est recommandé de respecter le plus possible les délais de remboursement demandé, à savoir :

· 1 mois maximum pour la période située avant le 30/09/2010 

· 3 mois maximum pour la période du 01/10/2010 au 31/12/2010

· Clôture du traitement de tous les dossiers au plus tard le 31 janvier 2011

Sont exclus de la prestation:
· Les salariés en disponibilité (quelle que soit le motif de la disponibilité) (concerne les salariés fonctionnaires)

· Les salariés en congés non rémunérés (concerne les salariés de droit privé)

· Les personnels en situation de détachement

· Les personnels en congés parentaux  
· Les CDD inférieurs à 1 mois

· Les personnels intérimaires (qui bénéficient de toute façon du CE de l'entreprise d'Intérim)
· Les retraités
Une communication spécifique sera faite auprès des salariés actifs ouvrants droit du CE DT Sud sur les modalités du panier et les déclinaisons pratiques.

Remboursement Loisirs Passion
Cette activité comprend :

· la pratique sportive (ex GUS)

· la pratique artistique et culturelle (ex GPAC)

· le remboursement culture

· le remboursement d’évènements sportifs* (sous conditions de réponse URSSAF)
· le remboursement du permis de chasse et du permis de pêche* (sous conditions de réponse URSSAF)
Le mode de gestion est le remboursement de ce que demande l’ouvrant droit, dans la limite de la hauteur du plafond auquel il peut prétendre par rapport à son QF et dans la limite du montant de la facture. Ce remboursement est fait à l’ouvrant droit directement selon les conditions voulues et par virement. On doit privilégier la facture de la structure.

Toutes les structures sont acceptées (associations, agrées et commerciales), la seule condition est la production de la facture établie selon la législation en vigueur.

· Ne donnent pas lieu à remboursement : la sophrologie, l’université du temps libre, les cours de langue et les cours informatiques.

· Ne donneront pas lieu à remboursement : les activités sous conditions de contributions sociales
Remboursement lecture
Cette activité comprend :

· l’abonnement médiathèque-bibliothèque

· l’abonnement revue et presse* (sous conditions de réponse URSSAF)
Le mode de gestion est le remboursement de ce que demande l’ouvrant droit, dans la limite de la hauteur du plafond auquel il peut prétendre par rapport à son QF et dans la limite du montant de la facture. Ce remboursement est fait à l’ouvrant droit directement selon les conditions voulues et par virement. On doit privilégier la facture ou le justificatif de paiement de la structure.

· Ne donneront pas lieu à remboursement : les activités sous conditions de contributions sociales

Remboursement bricolage
Cette activité comprend toute location de matériel de bricolage.

Cette activité sera proposée mais pas ouverte dans l’immédiat au remboursement, du fait de sa présomption d’assujettissement aux contributions sociales URSSAF.
Le mode de gestion est le remboursement de ce que demande l’ouvrant droit, dans la limite de la hauteur du plafond auquel il peut prétendre par rapport à son QF et dans la limite du montant de la facture. Ce remboursement est fait à l’ouvrant droit directement selon les conditions voulues et par virement. On doit privilégier la facture ou le justificatif de paiement de la structure.

Cette activité ne donnera pas lieu à remboursement en cas de réponse négative de l’URSSAF. 

Une communication particulière sera faite

Remboursement cuisine
Cette activité comprend les cours de cuisine dans toute structure.
Cette activité sera proposée mais pas ouverte dans l’immédiat au remboursement, du fait de sa présomption d’assujettissement aux contributions sociales URSSAF.

Le mode de gestion est le remboursement de ce que demande l’ouvrant droit, dans la limite de la hauteur du plafond auquel il peut prétendre par rapport à son QF et dans la limite du montant de la facture. Ce remboursement est fait à l’ouvrant droit directement selon les conditions voulues et par virement. On doit privilégier la facture ou le justificatif de paiement de la structure.
Cette activité ne donnera pas lieu à remboursement en cas de réponse négative de l’URSSAF. 

Une communication particulière sera faite

Remboursement bien-être et détente
Cette activité comprend tous soins en centre de balnéothérapie ou thalassothérapie.
Le mode de gestion est le remboursement de ce que demande l’ouvrant droit, dans la limite de la hauteur du plafond auquel il peut prétendre par rapport à son QF et dans la limite du montant de la facture. Ce remboursement est fait à l’ouvrant droit directement selon les conditions voulues et par virement. On doit privilégier la facture de la structure.

Toutes les structures sont acceptées (associations, agrées et commerciales), la seule condition est la production de la facture établie selon la législation en vigueur.

· Ne donnent pas lieu à remboursement : les soins esthétiques. Tous soins pratiqués dans les centres d’esthétiques et dans les centres commerciaux.

Remboursement escapade
Cette activité comprend tout séjour d’au moins une nuit et d’au plus 5 nuits.

· location d’appartement, de mobil home, de chalet, gites, hôtels, camping car, roulottes et péniches.

· La restauration si et seulement si elle est associée à une demande de remboursement d’hébergement.

Le mode de gestion est le remboursement de ce que demande l’ouvrant droit, dans la limite de la hauteur du plafond auquel il peut prétendre par rapport à son QF et dans la limite du montant de la facture. Ce remboursement est fait à l’ouvrant droit directement selon les conditions voulues et par virement. On doit privilégier la facture du ou des prestataires.

· Ne donnent pas lieu à remboursement :

· factures liées au transport (péage, avion, bus, train, bateau, location de véhicule, péage et carburant)

· factures de mini séjours sous forme de forfait ne faisant pas mention du détail concernant le prix de l’hébergement

· factures payées en chèques vacances (dans l’attente de validation des élus)
· les frais d’hébergement et de restauration liés à la Journée du CE (dans l’attente de validation des élus au CE de mars)
chèques lire - disque - culture
Cette activité comprend toute commande de chèque LIRE, DISQUE et/ ou CULTURE.

Le panachage est autorisé selon les conditions fixées par les élus.

Le minimum de la commande est de 50€, le maximum de commande est de 100€ et peut concerner des commandes de trois types de chèques.

Les chéquiers auront une valeur de 25€ par type.
Le mode de gestion est sous forme de guichet, l’ouvrant droit passant commande via le formulaire unique panier mis en place.

Ce sont les salariés du CE qui géreront la prise de commande, l’attribution dans UNIMAXIS et l’envoi de la commande à l’ouvrant droit.

Une gestion des stocks doit être établie de manière rigoureuse.
La valeur faciale est de 10€ pour les chèques LIRE, DISQUE et CULTURE

Attention : une vigilance particulière est à apporter sur cette activité du fait même de la concomitance possible  avec la commande liée aux 30% de ‘’non consommation’’ du panier.

Requête du t4 « non consommé »
Cette requête est à faire début octobre. Un courrier sera envoyé en direction des ouvrants droits n’ayant rien consommé dans le cadre du panier. Ce courrier sera un courrier d’alerte, les invitant à se rendre sur le site du CE et sur ARAVIS et les informant de la date de fin du panier. Un coupon réponse sera joint à ce courrier leur proposant l’équivalent de 30% de la hauteur du panier à laquelle ils ont droit sous forme de chèque LIRE ou DISQUE.[image: image1.png]






Les remboursements liés aux activités composant le panier pourront être effectués avec un effet rétroactif au 1er janvier 2010, la seule condition étant que la facture produite corresponde bien à une activité effectuée sur la période du 01/01/2010 au 31/12/2010.











